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Décision de dispense d’étude d’impact après examen au cas par cas
 en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le préfet de région, en tant qu’autorité chargée de l’examen au cas par cas en application de 
l’article R. 122-3 du Code de l’environnement,

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 
codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés 
sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu la  directive  2014/52/UE  du  16  avril  2014  modifiant  la  directive  2011/92/UE  du 
Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1, R.122-2 et R. 122-3 ;
Vu l’arrêté du 16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du 

formulaire  de  la  demande  d’examen  au  cas  par  cas  en  application  de  l’article 
R. 122-3-1 du Code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du préfet de région Occitanie, préfet de la Haute-Garonne, en date du 2  
mars 2026, portant délégation de signature à Madame Laurence Pujo, directrice  
régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  
Occitanie;

Vu l'arrêté  portant  subdélégation  de  signature  de  la  directrice régionale  de  
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  aux  agents  de  la  DREAL  
Occitanie, en date du 10 mars 2026  ; 

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au projet référencé ci-après : 
 n°013965/KK P, Ombrières Photovoltaïques de stockage de Caunes-Minervois (11),
 déposée par SEM ELO - ENERGIES LOCALES D'OCCITANIE,
 reçue le 24/02/2026 et considérée complète le 30/03/2026 ;

Considérant la nature du projet qui :

- porte sur l’installation d’ombrières support de panneaux photovoltaïques sur une 
parcelle communale, située à la périphérie du bourg et actuellement utilisée par les 
services techniques de la commune comme espace de stokage de matériel et de 
matériaux  ;

- s’implante sur une parcelle de 11 184 m², porte sur une surface totale projetée des 
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ombrières de 6 930 m², d’une puissance de 1 528 kWc ;

- relève  de  la  rubrique  30°  du  tableau  annexé  à  l’article  R.  122-2  du  Code  de 
l’environnement,  qui  soumet  à  examen  au  cas  par  cas  les  installations 
photovoltaïques de production d’électricité (hormis  celles  sur toitures,  ainsi  que 
celles sur ombrières situées sur des aires de stationnement), d’une puissance égale ou 
supérieure à 300 kWc ;

Considérant la localisation du projet :

- qui s'implante sur une surface ne présentant pas de sensibilité particulière au 
niveau de la biodiversité ;

- dans le périmètre de protection de plusieurs monuments historiques (maison 
Etienne Vidal, hôtel d'Alibert, Grande fontaine, domaine de l'ancienne abbaye, 
chapelle du Crucifix, ancienne église abbatiale, ancien hôtel de Tapié, ancien 
hôtel de Sicard);

Considérant que les impacts prévisibles du projet sur l'environnement ne devraient pas être 
significatifs compte tenu que : 

- le terrain du projet se situe hors zone inondable ;

- le projet s’adapte à l’existant et ne crée pas de voirie ni de surface imperméable 
supplémentaire, hormis celle des ancrages en béton ;

- les ombrières ne sont pas équipées de gouttières et descentes d’eaux pluviales, et 
que  les  eaux  pluviales  s’écoulent  au  sol  et  s’infiltrent  sans  modification  des 
écoulements actuels ;

- les  effets  sur  l’environnement  paysager  sont  analysés  dans  le  dossier  et 
apparaissent limités par les bâtiments qui entourent le projet, malgré les enjeux 
patrimoniaux locaux ;

- le raccordement électrique au réseau général est prévu à proximité (75 m) ;

Considérant en conclusion qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis à ce stade, le 
projet n’est pas susceptible d’entraîner des impacts notables sur l’environnement ;



Décide

Article 1er

Le projet d’ ombrières Photovoltaïques de stockage de Caunes-Minervois (11), objet de la 
demande n° 013965/KK P, n’est pas soumis à étude d’impact.

Article 2

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être sou-
mis.

Article 3 

La présente décision sera publiée sur le portail internet de l’autorité environnementale : 
https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr. 

Fait à Montpellier, le 14/04/2026 

Pour le préfet de région et par délégation,
Pour la directrice régionale et par délégation,

La cheffe de la division autorité environnementale Est,

 

Cécile DASSONVILLE

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois  
à compter de sa mise en ligne sur internet.
Le recours gracieux doit être adressé à :

Monsieur le préfet de région
DREAL Occitanie
1 place Emile Blouin - CS 10008 
31 952 Toulouse Cedex 9 

Signé
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